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CONVENTION  NATIONALE. 

RAPPORT 

DES  COMMISSAIRES 

ENVOYÉS  DANS  LE  DÉPARTEMENT  DE  L’YONNE, 

JF’ait  dans  la  Séance  du  6 Novembre  17^2^ 
l’an  premier  de  la  République. 

Par  RO  V ÈRE,  Député  du  Département  des 
Bouches-du-Rhône. 

Imprimé  & envoyé  aux  Départemens  & aux  Sociétés 
populaires , par  ordre  de  la  Convention  nationale. 


CiT  O Y ENS, 

Mon  collègue  vous  a rendu  compte  de  Tétât  des 
esprits  à notre  arrivée  dans  le  département  de  T Yonne, 
de  iordie  et  de  la  tranquillité  qui  ont  succédé  à Ta- 
gitation.  Le  chapitre  des  considérations  doit  être 
clFacé  du  code  des  yrais  républica,ins.  Je  dois  vous 
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dénoncer  une  machination  tramée  dans  les  bureaux 
de  la  guerre  contre  nos  opérations  ; elle  eût  mérité 
un  exemple  rigoureux,  même  sous  le  régime  le  plus 
despotique  , elle  ne  doit  pas  rester  impunie  sous 
l’empire  de  l'égalité  et  de  la  liberté  , qui  doit  être  aussi 
celui  de  la  justice. 

Vous  nous  avez  envoyés  avec  des  pleins -pouvoirs 
dans  le  département  de  l Yonne,  éminemment  me- 
nacé du  fléau  dévorant  de  la  famine  et  du  ravage  de 
la  guerre  civile.  L’administration  du  département 
avoit  requis  le  dépôt  du  troisième  régiment  de  chas- 
seurs à cheval  de  se  transporter  à Sens  pour  assurer  les 
convois  de  grains  interceptés.  Un  demi-bataillon  de 
volontaires  d’Autun  avoit  été  aussi  requis  de  séjourner 
dans  la  même  ville  ; et  enhn,  la  garde  nationale  avoit 
été  mise  en  réquisition  permanente  ; elle  renfermoit 
dans  son  sein  quelques  hommes  tièdes  et  d’autres  en- 
traînés à l’anarchie  , n’exécutant  les  réquisitions  qu’au- 
tant  qu’ils  les  jugeoient  conformes  à leur  volonté. 

■Deux  mille  cinq  cen  ts  hommes  de  gendarmerie  à che- 
val é tôieh t à'Fon tai n ebleau;  i gn oran  t quelles é toieh t les 
dispositions  du  Conseil  exécutif  provisoire  , relative- 
ment cà  ce  corps  deMonlérie,  nous  renonçâmes  à l’em- 
ployer , niêîïie  partiellement  f nous  fondâmes  nos  es- 
pérances sur  les  bons  citoyens  de  la  ville  de  Sens  , 
du  département , et  sur  le  dcmi-bataiilon  d’Autun  , 
dont  les  premières  actions  annonçcient  un  civisme 
satisfaisant  pour  vos  commissaires  : céder  leur  farine 
à la  ville  de.  Sens  qui,  n’en  avoit  plus  pour  douze 
heur  g S;;  demander  d’aller  sur  la  frontière  cornbattre 
les  ennemis  de  , la  liberté  , furent  les  premières  actions 
et  les  premières  paroles  de  ces  volontaires. 

Nous  les  assurâmes  de  notre  désir  de  seconder  leurs 
vues  e’n  leur  observant  toutefois  , que  coopérer  à ré- 
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tabll]:  le  calme  , protéger  la  libre. circulatio-n  ^es  sub- 
sistances , prêcher  le  peuple  par  1 exemple  , étoient  des 
services  reels  rendus  à la  chose  publique  , et  que  di-- 
vers  moyens  s oilioienc  aux  citoyens  zélés  , pour  bien 
mériter  de  la  patrie. 

Nos  soins  ne  se  bornèrent  pas  à des  paroles.  Nous 
écrivîmes  au  ministre  de  la  guerre;  nous  appuyâmes- 
la  demande  des  volontaires  d Autun  , en  insistant  sur 
le  besoin  indispensable  d une  force  armée  à Sens  ponri- 
remplacer  le  demi-bataillon  d Autun  , dans  le  cas^où 
on  le  piaceroit  ailleurs  : notre  lettre  est  demeurée  sans 
réponse;  elle  a dû  être  soustraite  au  zèle  du  citoyen 
Lebrun  , alors  , charge  du  porte  - feuille  de  la  guerre. 
De  légers  mouvemens  s étant  élevés  au  marché 
d'Auxerre,  nous  nous  y rendîmes  après  avoir  laissé  à 
Sens  diverses  réquisitions,  et  notamment  au  bataillon 
d’Aurun  , de  ne  pas  quitter  cette  ville.  Nous  nous 
rendionsànotre  destination  , nous  donnions  quelques 
momens  aux  amis  de  la  liberté  et  de  Tégaiité  à Ville- 
neuve  -Sur-Yonne.  Nous  éprouvions  dans  cette  ville 
des  sensations  nouvelles  pour  nous  dans  ce  départe- 
ment. Nous  y trouvions  une  municipalité  et  des  ci- 
toyens patriotes  éclairés,  respectant  les  lois  et  s’ins- 
truisant journellement  par  des  discussions  infiniment 
utiles.  Une  députation  des  volontaires  d’ Autun  vint 
nous  y joindre  , pour  nous  annoncer  que  le  ministre, 
de  la  guerre  leur  avoit  fait -passer  un  ordre  pour  se 
rendre  à Saint-Denis  , et  qu’ils  croyoient  leur  devoir 
intéressé  à exécuter  cet  ordre  de  préférence  à notre 
réquisition.  Nous  ne  pûmes  re^tenir  notre  indignation 
à 1 aspect  d’un  procédéhussi  insolite  et  dont  les  suites 
étoient  in  calculable  s.  Nous  persévérâmes  dans  notre 
réquisition  , nous  réservant  de  demander  réparation 
des  erreurs  insolentes  et  volontaires,  du  bureau  des 
mouvemens  des  troupes.  A a 


(4  ) 

Nous  poursuivîmes  notre  route  par  Joigni , où  nous 
eûmes  la  satisfaction  de  trouver  les  citoyens,  la  munici- 
palité , la  garde  nationale  et  les  chasse  urs  du  troisième  ré- 
giment achevai,  animes  du  plus  pur  patriotisme.  Le  ba- 
taillon des  Bouches-du-Rhône  qui  passoitpar  cette  ville 
) nous  offrit  ses  services  pour  remplacer  celui  d’Autun  ; 
nous  aurions  saisi  avec  empressement  leur  offre  ci- 
vique : mais  des  obstacles  insurmontables  s’opposèrent 
a un  arrangement  qui  auroit  converties  sottises  des 
bureaux  de  la  guerre,  donné  un  libre  cours  au  désir 
effrené  du  bataillon  d’Autun  et  consolidé  la  tran- 
quillité dans  le  département  de  l’Yonne. 

Mon  collègue  vous  a rendu  compte  de  l’état  de  la 
vïlle  d Auxerre;  je  me  bornerai  à vous  certifier  que  la 
garde  naVionale  paroît  être  dans  le  véritable  esprit  de 
la  révolution.  Nous  avons  été  témoins  de  1 ordre  qui 
règne  dans  ses  marchés  , de  l’empressement  des  cito- 
yens à prendre  les  armes  , et  delaj’ustice  exacte  avec 
laquelle  un  adjudant  de  la  garde  nationale  a été  livré 
à 1 accusateur  public  , pour  avoir  oublié  ses  devoirs 
jusques  à prêcher  la  violation  des  lois  dans  le  mo- 
ment où  il  étoit  chargé  de  les  faire  exécuter. 

A notre  retour  à Sens , une  députation  du  demi-ba- 
taillon d’Autun  nous  annonça  qu'un  nouvel  ordre  du 
ministre  les  appeloit  à St. -Denis.  On  fut  assez  hardi 
pour  nous  dire  que  le  ministre  avoit  plus  de  droit  que 
nous  de  les’  retenir  ou  de  les  déplacer.  Nous  em- 
ployâmes en  réponse  les  raisonnemens  les  plus  ca- 
pables de  faire  revenir  ces  citoyens  de  leur  erreur, 
nous  les  exhortâmes  à continuer  à nous  aider  dans  le 
grand  œuvre  dont  la  Convention  nous  avoit  char- 
ges : un  référé  au  bataillon  fut  la  réponse  del’état- 
rnajor. 
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Nous  avions  écrit  une  seconde  lettre  au  ministre 
Pache  pour  nous  plaindre  du  silence  que  l’on  gardoit 
à notre  égard,  et  de  l’insolente  dérision  employée  par 
ses  bureaux  dans  la  lettre  adressée  au  district  de  Sens 
pour  le  départ  de  ce  bataillon.  Il  y étoit  dit  qu’on  fît 
préparer  l’étape  pour  son  départ,  que  l’on  avoit  ap- 
pris indirectement  qu’il  y avoit  eu  quelques  mouve- 
mens  dans  le  département  de  1 Yonne,  et  que  si  Ton 
avoit  besoin  d’une  force  armée  on  pourroit  1 ob- 
tenir. 

Un  banquet  civique  , auquel  nous  étions  invités  , 
étoit  indiqué  à deux  heures.  Les  citoyens  s’y  réunis- 
soient  pour  témoigner  leur  joie  du  rétablissement  de 
l’ordre  et  de  la  tranquillité  dans  le  département , et 
de  voir  enfin  la  société  patriotique  reprendre  ses  séan- 
ces. Une  nouvelle  députation,  composée  de  trois  vo- 
lontaires d’Autun  , vint  auprès  de  nous  pour  de- 
mander la  révocation  de  la  réquisition  et  le  départ. 
Vos  commissaires  se  virent  bientôt  entourés  par  deux 
cents  de  ces  volontaires,  dans  l’appartement  c^u’occupe 
Tadministration  du  district  ; et  au  lieu  d’une  pétition  , 
entourés  et  pressés , nous  eûmes  à subir  une  espèce 
d’interrogatoire  , des  reproches  à entendre  et  des  me- 
naces. Forts  denotre  conscience , rémémoratifs  de  no- 
tre sermentxie  mourir  à notre  poste  , résolus  à périr 
plutôt  qu’àpactiser  avec  nos  devoirs  , nous  ne  pliâmes 
pas  sous  les  volontés  de  ces  citoyens  égarés  ; nous  dé- 
ployâmes au  contraire  ce  caractère  ferme  qui  ne  devreit 
jamais  abandonner  les  fonctionnaires  publics  parlant 
au  nom  de  la  loi. 

Rendus  à la  salle  du  banquet  , une  troisième  dépu- 
tation nous  fitannoncer  qu  elle  nous  attendoit  : nous 
nous  rendîmes  auprès  d’elle  ; meme  demande  de  si- 
gner l’ordre  du  départ  du  bataillon;  meme  persévé- 
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rance  dans  le  refus  jusqu  à ce  qu’une  force  pût  le  rem- 
placer. Des  cris  se  firent  entendre  ; on  menaçoit  de 
prendre  les  armes  , de  battre  la  générale.  Quels  étoient 
nos  moyens  pour  nous  opposer  à cette  effervescence  ? 
aucuns.  La  garde  nationale  de  Sens  avoit  déposé  ses 
armes,  comme  mon  collègue  vous  Ta  rapporté,  pour 
parvenir  à une  plus  juste  répartition  de  fusils. 

Les  santés  de  la  république  françoise , de  la  Con- 
vention nationale,  portées  par  les  amis  de  la  liberté 
et  de  l égalité  ; ce  cri  de  ralliement , pour  tous  les 
Lrànçois  , devintle  signal  deda  dissention.  Des  salves 
daniilerie  soiemniscient  ces  toasts.  Les  volontaires 
d’Autun  font  une  irruption  dans  le  jardin  du  ci  - de- 
vant évêché  , où  étoient  deux  pièces  de  canon  , me- 
nacent de  les  enclouer,  coupent  les  mèches;  nous  en 
sommes  instruits , nous  paroissons.  Les  bons  citoyens 
de  la  ville  de  Sens  se  pressent  autour  de  nous  ; nous 
parlons  au  nom  de  la  Convention  nationale,  les  me- 
naces de  cjuelques  téméraires  indignentles  cœurs  hon- 
nêtes. L’esprit  public  ressuscite  chez  les  Senonois,  le 
calme  se  rétablit,  et  tout  rentre  dans  l’ordre. 

Citoyens, 

Avant  de  paroître  à votre  tribune  nous  avôns  vu 
les  deux  ministres  , Lebrun  et  Paclie  , nous  nous 
sommes  convaincus  de  1 infidélité  des  commis  de  la 
guerre  au  bureau  du  mouvement  des  troupes.  Notre 
première  lettre  a été  soustraite  aux  yeux  de  Lebrun  ; 
la  seconde  a été  remise  par  une  main  sûre  a Pache  ; 
il  nous  a répondu  en  bon  et  loyal  citoyen  ; ses  bureaux 
ont  retenu  la  lettre  : voici  la  copie  qui  nous  a été  re- 
mise. Je  ne  prends  aucune  conclusion,  je  laisse  a la 
sagesse  de  la  Convention  nationale  à juger  ce  c|u’elle 
duit  statuer. 
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Le  ministre  de  la  guerre  aux  commissaires  de  la  Conven- 
tion nationale  à Sens. 

Je  n’avois  aucune  connolssance  de  la  lettre  que  vous 
annoncez  m’avoir  écrite  , lorsque  j’ai  adressé  de  nou- 
neaux  ordres  pour  faire  rendre  à St. -Denis  le  demi- 
bataillon  de  Saône-et-Loire  qui  est  à Sens.  Je  ne  puis 
que  vous  répéter  qu’alors  je  n’avois  réellement  que  des 
renseignemens  très-indirects  sur  la  nature  des  troubles 
qui  se  sont  manifestés  dans  cette  partie  , relativement 
à la  circulation  des  grains  : mais  d'après  ce  que  vous 
me  mandez  , par  votre  lettre  du  20  , je  n’ai  nullement 
lieu  d'être  surpris  du  parti  que  vous  avez  pris  de  retenir 
ce  demi-bataillon  ; je  m’empresse  seulement  de  faire 
suspendre  les  préparatifs  de  l’étape  sur  la  route  qu'il 
devoit  tenir  , et  j attendrai  que  vous  me  fassiez  con- 
noîtrele  moment  où  il  sera  possible  de  le  faire  rendre 
à la  destination  que  je  lui  avois  fixée  pour  le  mettre 
à portée  de  se  compléter , et  pouvoir  ensuite  l’em- 
ployer utilement.^ 

P A G K E. 

Paris  , le  o61i  1792. , l’an  I^"*  de  la  Réputilique  française* 


